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2023/014
Département de la
GIRONDE RÉPUBLIQUE FRANCAISE

Canton du
NORD MÉDOC PROCÈS VERBAL

DU CONSEIL MUNICIPAL
Commune de
VENDAYS-MONTALIVET SÉANCE DU 02/03/2023
Date convocation : 24/02/2023
Date affichage : 24/02/2023
Nombre de membres : -trois, le deux mars à dix-huit heures 

et quatre minutes, les membres du Conseil Municipal de la 
commune de Vendays-Montalivet se sont réunis dans la 

a été adressée par le maire, conformément aux articles      
L.2121-10 et L.2121-12 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, sous la présidence de M. Pierre BOURNEL, 
Maire.

en exercice : 19
présents : 16
absents excusés représentés 2
absent excusé 0
absent : 1
de votants : 18

PRÉSENTS BOURNEL Pierre
TRIJOULET-LASSUS Jean
DA COSTA OLIVEIRA Valérie
PAPILLON Françoise
BARTHELEMY Laurent 
PION Jean-Paul
FABRE Michel
SIROUGNET Bruno

BERTET Jean-Marie
BRUN Véronique
DZALIAN Irène
AMOUROUX Marie
PEYRUSE Chloé
BOUCHEZ Sophie
GUESDON Cécile
BAHAIN Marie-Noëlle

ABSENTS EXCUSÉS 
REPRESENTÉS

CARME Jean (pouvoir donné à PION Jean-Paul)
DASSE Julien (pouvoir donné à GUESDON Cécile)

ABSENT EXCUSÉ /
ABSENT ARNAUD Élie

Monsieur le Maire ouvre la séance à 18h04.

-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur le Maire 
propose que les fonctions de secrétaire de séance soient remplies par Monsieur Laurent BARTHELEMY.

Le Conseil Municipal confirme la nomination de Monsieur Laurent BARTHELEMY.

Il est assisté par Madame Stéphanie SIROUGNET, directrice générale des services, en qualité 

Monsieur le Maire déclare être en possession du pouvoir de :

Monsieur CARME Jean qui donne pouvoir à Monsieur PION Jean-Paul,

Monsieur DASSE Julien qui donne pouvoir à Madame GUESDON Cécile.

jour.
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ORDRE DU JOUR

PROCÈS VERBAL

Approbation du procès-verbal de la séance du 27 janvier 2023.

ADMINISTRATION GÉNÉRALE

1. Délégation du Conseil Municipal au maire Modification de la délibération n°201-2022 du 
02/12/2022

RESSOURCES HUMAINES

1. Régime indemnitaire applicable à la filière Police Municipale Modification de la délibération 
n°126-2021 du 09/07/2021

2.
territoriaux entre la commune de Vendays-Montalivet -
Montalivet Modification de la délibération n°205-2022 du 02/12/2022

3. -Montalivet

URBANISME/GESTION DU DOMAINE COMMUNAL/AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

1. Adoption du 
DK numéro 188

2. Adoption du principe de la cession de la parcelle cadastrée AD numéro 479

3. e de 
réfugiés ukrainiens

4.
ukrainiens

5.
e du stade Duolé

FINANCES/COMMANDE PUBLIQUE/SUBVENTION/DSP

1. Compte de gestion 2022

1.1. Approbation du compte de gestion 2022 du budget annexe SPANC

1.2. Approbation du compte de gestion 2022 du budget annexe Forêt

1.3. Approbation du compte de gestion 2022 du budget annexe Lotissement 8ème tranche 

1.4. Approbation du compte de gestion 2022 du budget annexe Lotissement 9ème tranche 

1.5. Approbation du compte de gestion 2022 du budget annexe Lotissement les Chênes
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2023/015 

2. Comptes administratifs 2022 

2.1. Adoption du compte administratif 2022 du budget annexe SPANC 

2.2. Adoption du compte administratif 2022 du budget annexe Forêt 

2.3. Adoption du compte administratif 2022 du budget annexe Lotissement 8ème tranche 
 

2.4. Adoption du compte administratif 2022 du budget annexe Lotissement 9ème tranche 
 

2.5. Adoption du compte administratif 2022 du budget annexe Lotissement les Chênes 

 

3. Reprises anticipées et Affectations du résultat 2022 

3.1. Reprise anticipée 2022 du budget principal de la Commune 

3.2. Reprise anticipée 2022 du budget annexe Eau et Assainissement 

3.3. Reprise anticipée 2022 du budget annexe SPANC 

3.4. Affectation du résultat 2022 du budget annexe Forêt 

3.5. Affectation du résultat 2022 du budget annexe Camping Municipal 

3.6. Affectation du résultat 2022 du budget annexe Lotissement 9ème tranche Les Pins de 
 

3.7. Affectation du résultat 2022 du budget annexe Lotissement les Chênes 

 

4.  8ème tranche  Modification 
de la délibération n°100-2022 du 20/05/2022 

5. ème tranche  Clôture du budget, transfert des 
résultats de clôture de ce budget au budget principal de la commune 

 

6. Budgets Primitifs 2023 

6.1. Approbation du budget primitif 2023 Commune 

6.2. Approbation du budget annexe 2023 Eau et Assainissement 

6.3. Approbation du budget annexe 2023 SPANC 

6.4. Approbation du budget annexe 2023 Forêt 

6.5. Approbation du budget annexe 2023 Camping Municipal 

6.6. Approbation du budget annexe 2023 Lotissement 9ème  

6.7. Approbation du budget annexe 2023 Lotissement les Chênes 

7.  33 930 
Vendays-Montalivet entre le CCAS et la Commune 

8. Délibération portant modification des crédits de paiement (AP/CP) n°2022-2  construction 
ière  budget principal  2023 
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9.
(AP/CP) n°2023-01 
Nougarède 2023

10. Délibération portant approbation d
(AP/CP) n°2023-02 -Montalivet 

2023

11.
(AP/CP) n°2023-01 eau et assainissement tranche 19 2023

12. Reversement exceptionnel du budget annexe au budget principal de la commune

13.

14. Retrait de la délibération n°07-2023 du 27/01/2023 - Demande de subvention au titre de la 

-Montalivet

15. ires ruraux 2023 

16.

17.
logements pour les saisonniers du tourisme

18. Plan Plage 2023

19. associations pour 2023

20.

21. Approbation de la tarification des marchés de plein air et couvert

22.
-montalivet

23.

QUESTIONS DIVERSES

FINANCES/COMMANDE PUBLIQUE/SUBVENTION/DSP

Autorisation 
Vendays-
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2023/016

DÉCISIONS

Dans le cadre des délégations qui sont accordées à Monsieur le Maire, il informe le Conseil 
Municipal, en vertu des articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code Général des Collectivités 
Territoriales du Conseil Municipal :

Décision n°04-
sur pied parcelles CN151, CN265, CN183 et CN 186 Annule et remplace 
la décision du Maire n°41-2022 du 06 décembre 2022.

Décision n°05-

à compter du 1er janvier et pour un

Décision n°06- -11-01 

Hébergement 

Décision n°07-
de services avec la société Priscilla DIOUM
prestations de services selon le barème suivant :

-

-

Décision n°08-
logiciel SAPENTIA pour la médiathèque avec la société MICROBIB SARL à compter du 15 mars 2023 

Décision n°09-
de services de régisseur de spectacles pour le service culturel de la commune de Vendays-Montalivet 
avec la société SARL VOLT-
maximum de 22

Décision n°10-
de services 
remplacement de la société Marine Gautier à compter du 01/02/2023 au 01/03/2023, pour un 

Décision n°11-2023 du 22/02/2023 portant sur la s

remplacement de la société Priscilla Dioum à compter du 13/02/2023 au 18/02/2023, pour un 
ion.
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PROCÈS-VERBAL

Le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 27 janvier 2023 a été transmis avec les 
convocations.
remarques et commentaires.

Le procès-verbal est approuvé à des membres présents.

ADMINISTRATION GÉNÉRALE

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Jean TRIJOULET-LASSUS, 1er adjoint, pour les sujets 
suivants.

010-2023 DÉLÉGATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE MODIFICATION DE LA DÉLIBÉRATION 
N°201-2022 DU 02/12/2022

VU le Code Général Des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.2122-22 et l.2122-23; 

CONSIDÉRANT qu'il y a intérêt en vue de faciliter la bonne marche de l'administration communale, à 
donner à Monsieur le maire l'ensemble (ou une partie) des délégations prévues par l'article L2122-22 
du CGCT ;

Il est proposé de charger Monsieur le Maire, pour la durée du présent mandat, et par délégation du 
conseil municipal :

1. D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 
municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ;

2. De fixer, dans les limites déterminées par le conseil municipal, les tarifs des droits de voirie, de 
stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière 
générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal, ces droits 
et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de 
procédures dématérialisées ;
Limites déterminées par le Conseil Municipal
La limite de la délégation est fixée à 1

3. De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, à la réalisation des emprunts 
destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations 
financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des 
risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article 
L. 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, 
et de passer à cet effet les actes nécessaires ;
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2023/017 

Limites fixées par le Conseil Municipal 

Pour réaliser tout investissement et dans la limite des sommes inscrites chaque année au 
budget, le maire reçoit délégation aux fins de contracter tout emprunt à court, moyen et long 
terme. 
Le contrat de prêt pourra comporter une ou plusieurs des caractéristiques ci-après : 
- la faculté de passer du taux variable au taux fixe ou du taux fixe au taux variable ; 
- la faculté de modifier une  
- la possibilité de recourir à des opérations particulières, comme des emprunts obligataires ou 
des emprunts en devises ; 
- des droits de tirages échelonnés dans le temps avec faculté de remboursement anticipé et/ou 
de consolidation ; 
- la possibilité de modifier la durée du prêt ; 
-  
- la faculté de modifier la périodicité et le profil de remboursement, par exemple en procédant 
à des remboursements anticipés. 
Dans les mêmes conditions, le maire reçoit délégation en matière de gestion de la dette pour 
le réaménagement par la renégociation, le remboursement anticipé avec ou sans souscription 

r novation. 
Par ailleurs, le Maire pourra conclure tout avenant destiné à introduire dans le contrat initial 
un ou plusieurs des caractéristiques ci-dessus 
Le Conseil Municipal sera tenu informé des opérations financières exécutées dans le cadre de 
la délé -23 du CGCT. 
 

4. De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement 
des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque 
les crédits sont inscrits au budget ; 
 

5. De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant 
pas douze ans ; 
 

6. De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 

 

7. De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des 
services municipaux ; 
 

8. De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 
 

9. D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
 

10. De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 
 

11. De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers 
de justice et experts ; 
 

12. De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres 
de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 
 

13. De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 
 

14. De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 
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15. D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, 

que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à 
l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues aux articles L. 211-2 à L. 211-
2-3 ou au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code dans les conditions que fixe le 
conseil municipal ; 
Conditions fixées par le Conseil Municipal 

Monsieur le Maire est autorisé à exercer la totalité des pouvoirs sur tout le territoire communal, 
pour tout type de projet. 

 
16. D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les 

actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal, et de transiger avec 

 
Cas définis par le Conseil Municipal 
Monsieur le Maire est autorisé à : 
- défendre les intérêts de la Commune dans toutes les actions dirigées contre elle, devant les 
juridictions judiciaires ou administratives et quel que soit le degré de juridiction ; 
- à intenter au nom de la Commune, pour son compte ou celui de ses agents, toute action en 
justice devant les juridictions administratives ou judiciaires, éventuellement par référé ou en se 
constituant partie civile, dans tous les cas où la défense de ses intérêts ou ceux de ses agents 

on. 
 

17. De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 
véhicules municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal ; 
SANS OBJET 
 

18. De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune 
préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 
 

19. De signer la convention prévue par l'avant-dernier alinéa de l'article L. 311-4 du code de 
l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût 
d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le 
troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à la loi 
n°2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, précisant les 
conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ; 
 

20. De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé par le conseil 
municipal ; 
Montant maximum autorisé par le Conseil Municipal 

 
Les index de référence de la ligne de trésorerie pourront être 
(TAM ;TAG,T4M  
 

21. D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom 
de la commune et dans les conditions fixées par le conseil municipal, le droit de préemption 
défini par l'article L. 214-1 du même code ; 
Conditions fixées par le Conseil Municipal 
SANS OBJET 
Commerce  FISAC  Art. L214-1 à L214-3 du CGCT) 
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2023/018 

22. D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du 
code de l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit en application des mêmes articles, 
dans les conditions fixées par le conseil municipal ; 
Conditions fixées par le Conseil Municipal 
SANS OBJET - DPU) 

 

23. De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine 
relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations 
d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune, et de conclure la convention 
prévue à l'article L. 523-7 du même code. 
SANS OBJET (absence de service « Archéologie ») 
 

24. D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont 
elle est membre ; 
 

25. D'exercer, au nom de la commune, le droit d'expropriation pour cause d'utilité publique prévu 
au troisième alinéa de l'article L. 151-37 du code rural et de la pêche maritime en vue de 
l'exécution des travaux nécessaires à la constitution d'aires intermédiaires de stockage de bois 
dans les zones de montagne ; 
SANS OBJET (expropriation pour stockage de bois en zone de montagne) 
 

26. De demander à tout organisme financeur, dans les conditions fixées par le conseil municipal, 
l'attribution de subventions ; 
Conditions fixées par le Conseil Municipal 
SANS OBJET 
 

27. De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, au dépôt des demandes 
d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l'édification des 
biens municipaux ; 
Limites fixées par le Conseil Municipal 
Monsieur 

auront été préalablement présentées à la commission communale urbanisme. 
 

28. D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 
décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ; 
SANS OBJET (droit de préemption du locataire, en cas de vente de son logement par son 
propriétaire) 
 

29. D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article 
L. 123-19 du code de l'environnement (Participation du public pour les plans, programmes et 
projets non soumis à enquête publique (Article L123-19) 
 

30. D'admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, présentés 
par le comptable public, chacun de ces titres correspondant à une créance irrécouvrable d'un 
montant inférieur à un seuil fixé par délibération du conseil municipal, qui ne peut être 
supérieur à un seuil fixé par décret. Ce même décret précise les modalités suivant lesquelles 
le maire rend compte au conseil municipal de l'exercice de cette délégation ; 
Seuil fixé au le conseil municipal 
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Le conseil mu -ci ne pouvant être supérieur à un seuil fixé par le 
décret n°2017- -1 du CGCT : actuellement, le seuil 
réglementaire au-delà duquel les créances du secteur public local peuvent être mises en 

 
 

31. D'autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être amenés 
à exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais afférents 
prévus à l'article L. 2123-18 du présent code.  
 

Les délégations consenties en application du 3° du présent article prennent fin dès l'ouverture de la 
campagne électorale pour le renouvellement du conseil municipal. 

 

Monsieur Jean TRIJOULET-LASSUS propose au Conseil municipal de : 

- DELEGUER à Monsieur le maire les attributions énumérées dans la présente délibération et 
ce, dans les limites indiquées ; 

- PRENDRE ACTE  ; 
- PRENDRE ACTE que ces attributions ne sont valables que pour la durée du mandat de 

Monsieur le Maire et restent à tout moment révocable ; 
- AUTORISER que la présente délégation soit exercée par le suppléant de Monsieur le maire en 

cas d'empêchement de celui-ci ; 
- PRENDRE ACTE que Monsieur le maire rendra compte à chaque réunion de conseil municipal 

de l'exercice de cette délégation ; 
- ABROGER les délibérations n°20-2020 du 23/05/2020 et n°201-2022 du 02/12/2022. 

 

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
 

La propos  

 

 

 

 

 

011-2023  DÉLIBÉRATION PORTANT MODIFICATION DE LA DÉLIBÉRATION N°126-2021 RELATIVE A 
ÉGIME INDEMNITAIRE APPLICABLE A LA FILIÈRE POLICE MUNICIPALE 

VU la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
-702 du 31 mai 1997 relatif au régime 

indemnitaire des fonctionnaires du cadre d'emplois des agents de police municipale et du cadre 
d'emplois des gardes champêtres ; 

VU le décret n°2000-45 du 20 janvier 2000 relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires du 
cadre d'emplois des chefs de service de police municipale ; 

VU le décret n°2002-61 du 14 janvier 2002 relatif à l'indemnité d'administration et de technicité ; 

VU le décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires ; 
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2023/019 

VU la délibération n°112-2015 du 22 juin 2015 portant sur la refonte du système de primes de la 

et de technicité (IAT) ; 

VU la délibération n°126-
applicable à la filière police municipale 

VU la spécificité des fonctions exercées et de  de corps assurant des missions équivalentes 
dans  la  fonction  publique   le  régime  indemnitaire  des  agents  relevant de la filière Police 
municipale fait   construction autonome résultant de  68 de la loi du 16 décembre 
1996 et par dérogation à  88 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée ; 

VU  ; 

CONSIDERANT  
 

 

-2021 : 

« A   IAT  

1) Bénéficiaires  

 

-  

-  

- brigadier-chef principal,  

- gardien-brigadier.  

 

 

- titulaires et stagiaires à temps complet, temps non complet et temps partiel,  

- 
délibération le prévoit. » 

 

Les autres dispositions restent inchangées.  

 

Monsieur Jean TRIJOULET-LASSUS propose au Conseil municipal de : 

- AMENDER le premier paragraphe de la délibération n°126-2021 grand A petit 1) tel que proposé 
ci- dessus. 

 

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
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012-2023  
FONCTIONNAIRES TERRITORIAUX ENTRE LA COMMUNE DE VENDAYS-
TOURISME DE VENDAYS-MONTALIVET - MODIFICATION DE LA DELIBERATION N°205-2022 DU 
02/12/2022 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et notamment les articles 61 à 63 ; 

VU le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux 
collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux ; 

VU fonctionnaires concernés ; 

VU  ; 

 

CONSIDÉRANT 
communal supplémentaire mis à disposition, 

 

I  432 
heures à 8 035 heures. Les conditions de la mise à disposition sont précisées par une convention entre 
la collectivité et l'organisme d'accueil dont la durée ne peut excéder trois ans. La mise à disposition est 

 

-Montalivet, il est 
donc proposé la 
occuper leur emploi, à raison de : 

- 
soit trois ans répartis sur le planning des agents. 

comptabilité et Ressources Humaines. 

ont donné leur accord. Il est donc possible d'accepter celle-ci pour le temps de travail précité. 

 

Monsieur Laurent BARTHELEMY propose au Conseil municipal de : 

- APPROUVER la modification du temps annuel de mise 
de la commune de Vendays- -Montalivet 

 : 

o 8 035 heures par an à compter du 02/03/2023 et pour une 
renouvelable deux fois, soit trois ans répartis sur le planning des agents 

- AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention de mise à 
disposition correspondante (celle-ci sera annexée à l'arrêté individuel de chaque agent). 
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2023/020 

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
 

La proposition est approuvée à  

 

 

 

013-2023  CREATION  AU SEIN DE LA MAIRIE DE VENDAYS-MONTALIVET 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
 ; 

CONSIDÉRANT le tableau des emplois adopté par le Conseil Municipal en date du 02/12/2022 ; 

CONSIDÉRANT la nécessité de créer 
au service technique de la commune ; 

 

 : 

- La création de , permanent à temps complet à raison de 35 
heures par semaine 

- Filière : Technique 

-  : Agents de maîtrise territoriaux  

- Grade : Agent de maîtrise 

- Ancien effectif : 2 

- Nouvel effectif : 3 

 

Le tableau des emplois est ainsi modifié à compter du 2 mars 2023. 

 

Monsieur Jean TRIJOULET-LASSUS propose au Conseil municipal de : 

- DECIDER  
Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois 
seront inscrits au Budget Principal 

 

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
 

La  

 

 

URBANISME/GESTION DU DOMAINE COMMUNAL/AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 
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014-2023  PARCELLE 
CADASTRÉE EN SECTION DK NUMÉRO 188 

VU les articles L.2241-1 et L.2122-21 du Code général des collectivités territoriales ;  

VU -1 du Code général de la propriété des personnes publiques ;  

VU la délibération n°156-2018 du 07/12/2018 approuvant le protocole transactionnel entre la 
commune de Vendays-  ; 

 

Il est rappelé que la commune de Vendays-
  ». 

nel signé le 14/01/2019, portant 
résiliation du bail emphytéotique signé en 1963 pour 99 ans. Ce protocole a été réitéré en la forme 
authentique par acte notarié du 17/12/2020. 

Les bâtiments à usage de colonie sont tous situés sur un terrain arboré entière

 

Si cet ensemble immobilier constitue un patrimoine foncier intéressant, il présente néanmoins des 
signes de vieillissement importants, de degrés différents selon les bâtiments. Les travaux de rénovation 
et de mise aux normes qui seraient nécessaires à une réutilisation de ces derniers sont tout à fait 
volumineux et onéreux. 

Les capacités financières de la commune ne permettant pas de conduire une telle opération 

abrement. 

Le principal édifice concerné par les difficultés énoncées ci-avant est le bâtiment principal en façade 

nombreuses chambres et parties communes. Avec son annexe technique, cet ensemble offre une 
 500 m². 

Un arpentage de la parcelle cadastrée en section DK numéro 2 a été réalisé pour isoler cet ensemble 
immobilier du reste du terrain, et ainsi le proposer à la vente.  

 susceptibles 

opérations touristiques plus globales sous réserve de conditions relativement strictes.  

nouvelles parcelles : 

Ancienne parcelle Nouvelles parcelles Superficie 
 

DK 2 
DK 187 27 685 m² 
DK 188 5 959 m² 

 

Ci-
188 proposé à la vente : 
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2023/021 

 

 

Le conseil municipal délibérant sur la gestion des biens et les opérations immobilières effectuées par 

-ci de gré à gré. 

Les conditions et caractéristiques essentielles de cette cession seront définies ultérieurement par 
 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal de : 

- ADOPTER le 
section DK numéro 188. 

- AUTORISER à faire toutes les diligences nécessaires pour aboutir à la cession de gré à gré 
dans les conditions prévues par le Code général des collectivités territoriales. 

- LE CHARGER 
connaître la valeur vénale de cet ensemble immobilier. 

 

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
 

 

Madame Marie-Noëlle BAHAIN demande ce que deviendra cet ensemble immobilier. 
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Madame Valérie DA COSTA OLIVE  

 

 

 

 

015-2023  ADOPTION DU PRINCIPE DE LA CESSION DE LA PARCELLE CADASTRÉE EN SECTION AD 
NUMÉRO 479 

VU les articles L.2241-1 et L.2122-21 du Code général des collectivités territoriales ;  

VU -1 du Code général de la propriété des personnes publiques ;  

VU  ; 

VU  ; 

Il est rappelé que la commune de Vendays-

configuration tout en longueur, sise entre deux propriétés privées, celle-ci ne présente aucun intérêt 
pour la commune. 

En outre, le propriétaire des parcelles voisines AD 943 et AD 944, la SCI MONTA PLAGE a développé un 
projet de construction de logements et de commerces, lequel empiète sur la parcelle communale 
susvisée. 

Le conseil municipal délibérant sur la gestion des biens et les opérations immobilières effectuées par 

dernier. Ainsi, il est proposé au conseil municipal, en sus de se prononcer sur le pri
-ci de gré à gré. 

Les conditions et caractéristiques essentielles de cette cession seront définies ultérieurement par 
nouvelle délibération. 

Ci-dessous le plan cadastral de la parcelle cadastrée en section AD numéro 479 proposé à la vente : 
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2023/022 

 

Emprise du projet immobilier sur la parcelle communale à céder : 

Madame Valérie DA COSTA OLIVEIRA propose au Conseil municipal de : 

- ADOPTER le principe de la cession de la parcelle cadastrée en section AD numéro 479. 
- AUTORISER Monsieur le Maire à faire toutes les diligences nécessaires pour aboutir à la 

cession de gré à gré dans les conditions prévues par le Code général des collectivités 
territoriales. 

- CHARGER Monsieur le Maire de consulter les services territoriaux de la Direction Immobilière 
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Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
lles remarques et commentaires. 

 

 

 

 

016-2023  SIGNATURE 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

VU -1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ; 

VU  ;  

La commune de Vendays-

chambres, une salle d  

Ce logement appelé communément « presbytère  33930 VENDAYS-
MONTALIVET, et relève du domaine privé communal. 

Ce logement inoccupé a été fléché pour accueillir des réfugiés ukraini

juridique à cette occupation

par leur présence.  

Pour autant la situation des citoyens ukrainiens, par la nature exceptionnelle et incertaine de leurs 
-

Montalivet. Dès lors, la commune envisage de mettre à disposition ce logement au bénéfice du CCAS 
vention de prêt à usage gratuit pour une durée indéterminée, et dont les 

conditions sont précisées dans la convention annexée aux présentes. 

sont décrites da

délibérante. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal de : 

- AUTORISER 
temporaire de réfugiés ukrainiens, ci-joint annexée. 

 

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
rapport, après en avoir  
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2023/023 

017-2023  ÉBERGEMENT 
TEMPORAIRE DE RÉFUGIÉS UKRAINIENS 

VU la délibération n°16-
-Montalivet et le Centre Communal 

 ; 

 

Par délibération du même jour, la commune de Vendays-Montalivet a mis à disposition du Centre 
-ci puisse 

héberger des réfugiés ukrainiens.  

sage, par laquelle la 

ukrainiens pour une durée maximale de deux (2) ans. 

 

sont décrites dans le Règlemen
constitue une annexe à la convention de prêt à usage.  

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal de : 

- APPROUVER 
ukrainiens. 

- AUTORISER à signer tout acte ou document nécessaire à la mise en place de ce règlement 
intérieur. 

 

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
 

 

 

 

 

018-2023  
 

VU les articles L.2122-1 à L.2122-4 du Code général de la propriété des personnes publiques ;  

VU les articles L.2125-1 à L.2125-6 du Code général de la propriété des personnes publiques ;  

 

La commune de Vendays- ciété Les Campéoles pour 

 000 m² à prendre sur les parcelles cadastrées DM 1, DM 12, DM 14 et DM 16. 
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Celle-ci propose de rénover un  padel 
supplémentaire en vue de compléter son offre de services durant la saison estivale auprès des clients 
du camping "Campéole Médoc Plage " attenant. 

Envisageant donner suite à cette manifestation d'intérêt intervenue par courrier du 25 janvier 2023, 
un avis d'appel à manifestation d'intérêt concurrente a été publié sur le profil acheteur de la commune 
(DEMAT-AMPA), conformément aux dispositions de l'article L 2122-1-4 du Code général de la propriété 
des personnes publiques. 

La consultation s'est déroulée entre le 3 février et le 22 février 2023 à 12h00. Aucune manifestation 
d'intérêt concurrente n'a été présentée. 

La commune ayant rempli ses obligations présentant toutes les garanties d'impartialité et de 
transparence, et comportant des mesures de publicité permettant aux candidats potentiels de se 
manifester, celle-ci est désormais disposée à donner son accord pour conclure une convention 

 

upation temporaire du 
domaine public ne peut être signée sans une décision préalable de ce dernier. Ainsi, il est proposé au 

 

La durée de la convention est fixé
terminer le 31/03/2033. 

 

Monsieur Jean-Marie BERTET propose au Conseil municipal de : 

- APPROUVER 

présentes, de modifier 14 juin 2023 au 15 septembre 2033  
- AUTORISER 

domaine public.  
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2023/024 

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
 

 

 

 

FINANCES/COMMANDE PUBLIQUE/SUBVENTION/DSP 

 

 

 COMPTES DE GESTION 2022 

 

Monsieur le Maire explique que le compte de gestion retrace les opérations budgétaires en dépenses 
et en recettes, selon une présentation analogue à celle du compte administratif.  

Il est à noter que les comptes de gestion des budgets Commune, eau et assainissement et camping 
seront proposés lors du prochain conseil fin avril. 

 

019-2023 - APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2022  BUDGET ANNEXE SPANC 

VU -MINECOFIN du 23 janvier 1975 fixant le régime particulier de la 
responsabilité des comptables publics ; 

VU les articles L.1612-1 et suivants et L.2121-31 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU  ; 

Monsieur le Maire présente le compte de gestion 2022 pour le budget annexe « SPANC », tels que 
transmis par le Receveur Municipal. 

Après avoir rapproché les résultats du compte de gestion et du compte administratif du budget annexe 
SPANC, 

Ce compte de gestion a Commune sur la tenue des comptes. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal de : 

- APPROUVER 
part sur la tenue 

des comptes. 

 

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
rapport, après en avoir délibéré  

  

15 voix POUR : M. le Maire, Jean TRIJOULET-LASSUS, Valérie DA COSTA OLIVEIRA, Jean CARME, 
Françoise PAPILLON, Laurent BARTHÉLÉMY, Bruno SIROUGNET, Jean-Paul PION, Jean-Marie BERTET, 
Véronique BRUN, Irène DZALIAN, Sophie BOUCHEZ, Marie AMOUROUX, Chloé PEYRUSE, Michel 
FABRE 
3 ABSTENTIONS : Cécile GUESDON, Julien DASSE et Marie-Noëlle BAHAIN 
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020-2023 - APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2022  BUDGET ANNEXE FORÊT 

VU -MINECOFIN du 23 janvier 1975 fixant le régime particulier de la 
responsabilité des comptables publics ; 

VU les articles L.1612-1 et suivants et L.2121-31 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU  

Monsieur le Maire présente le compte de gestion 2022 pour le budget annexe « FORÊT », tels que 
transmis par le Receveur Municipal. 

Après avoir rapproché les résultats du compte de gestion et du compte administratif du budget annexe 
FORÊT, 

Ce compte de gestion serve de la Commune sur la tenue des comptes. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal de : 

- APPROUVER 
observation ni réserve de sa part sur la tenue 

des comptes. 

 

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
rapport, après en avoir délibéré  

 

  

15 voix POUR : M. le Maire, Jean TRIJOULET-LASSUS, Valérie DA COSTA OLIVEIRA, Jean CARME, 
Françoise PAPILLON, Laurent BARTHÉLÉMY, Bruno SIROUGNET, Jean-Paul PION, Jean-Marie BERTET, 
Véronique BRUN, Irène DZALIAN, Sophie BOUCHEZ, Marie AMOUROUX, Chloé PEYRUSE, Michel 
FABRE 
3 ABSTENTIONS : Cécile GUESDON, Julien DASSE et Marie-Noëlle BAHAIN 
 

021-2023 - APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2022  BUDGET ANNEXE LOTISSEMENT 8E 
 

VU 38 du décret n°110/PR-MINECOFIN du 23 janvier 1975 fixant le régime particulier de la 
responsabilité des comptables publics ; 

VU les articles L.1612-1 et suivants et L.2121-31 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU comptable et budgétaire M14 ; 

Monsieur le Maire présente le compte de gestion 2022 pour le budget annexe « LOTISSEMENT 8E 
 », tels que transmis par le Receveur Municipal. 

Après avoir rapproché les résultats du compte de gestion et du compte administratif du budget annexe 
LOTISSEMENT 8E  

Ce compte de gestion  

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal de : 

- APPROUVER 

des comptes.  
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2023/025 

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
rapport, après en avoir délibéré  

 

  

15 voix POUR : M. le Maire, Jean TRIJOULET-LASSUS, Valérie DA COSTA OLIVEIRA, Jean CARME, 
Françoise PAPILLON, Laurent BARTHÉLÉMY, Bruno SIROUGNET, Jean-Paul PION, Jean-Marie BERTET, 
Véronique BRUN, Irène DZALIAN, Sophie BOUCHEZ, Marie AMOUROUX, Chloé PEYRUSE, Michel 
FABRE 
3 ABSTENTIONS : Cécile GUESDON, Julien DASSE et Marie-Noëlle BAHAIN 
 

022-2023 - APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2022  BUDGET ANNEXE LOTISSEMENT 9E 
 

VU -MINECOFIN du 23 janvier 1975 fixant le régime particulier de la 
responsabilité des comptables publics ; 

VU les articles L.1612-1 et suivants et L.2121-31 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU  

Monsieur le Maire présente le compte de gestion 2022 pour le budget annexe « LOTISSEMENT 9E 
 », tels que transmis par le Receveur Municipal. 

Après avoir rapproché les résultats du compte de gestion et du compte administratif du budget annexe 
LOTISSEMENT 9E  

Ce compte de gestion  

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal de : 

- APPROUVER gestion, visé et 

des comptes. 

 

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
rapport, après en avoir délibéré  

 

  

15 voix POUR : M. le Maire, Jean TRIJOULET-LASSUS, Valérie DA COSTA OLIVEIRA, Jean CARME, 
Françoise PAPILLON, Laurent BARTHÉLÉMY, Bruno SIROUGNET, Jean-Paul PION, Jean-Marie BERTET, 
Véronique BRUN, Irène DZALIAN, Sophie BOUCHEZ, Marie AMOUROUX, Chloé PEYRUSE, Michel 
FABRE 
3 ABSTENTIONS : Cécile GUESDON, Julien DASSE et Marie-Noëlle BAHAIN 
 

023-2023 - APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2022  BUDGET ANNEXE LOTISSEMENT LES 
CHENES 

VU -MINECOFIN du 23 janvier 1975 fixant le régime particulier de la 
responsabilité des comptables publics ; 

VU les articles L.1612-1 et suivants et L.2121-31 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
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VU

Monsieur le Maire présente le compte de gestion 2022 pour le budget annexe « LOTISSEMENT LES 
CHENES», tels que transmis par le Receveur Municipal.

Après avoir rapproché les résultats du compte de gestion et du compte administratif du budget annexe 
LOTISSEMENT LES CHENES,

Ce compte de gestion

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
rapport, après en avoir délibéré 

15 voix POUR : M. le Maire, Jean TRIJOULET-LASSUS, Valérie DA COSTA OLIVEIRA, Jean CARME, 
Françoise PAPILLON, Laurent BARTHÉLÉMY, Bruno SIROUGNET, Jean-Paul PION, Jean-Marie BERTET, 
Véronique BRUN, Irène DZALIAN, Sophie BOUCHEZ, Marie AMOUROUX, Chloé PEYRUSE, Michel 
FABRE
3 ABSTENTIONS : Cécile GUESDON, Julien DASSE et Marie-Noëlle BAHAIN

Monsieur le Maire explique que les comptes administratifs vont maintenant être présentés et votés. 

«

Afin de laisser une totale liberté de parole au conseil municipal et conformément à l'article L.2121-14 
du Code Général des Collectivités Territoriales, je vais donc me retirer. »

Un président de séance doit être élu pour le remplacer. Monsieur le Maire propose la candidature de 
Monsieur le Premier Adjoint : Jean TRIJOULET-LASSUS.

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
rapport, après en avoir délibéré 

Monsieur le Premier Adjoint prend la suite de la séance.

Monsieur le Maire se retire de la salle du Conseil.
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2023/026 

Comme indiqué par Monsieur le Maire, Monsieur le Premer Adjoint indique à  que les 
Comptes de gestion et Comptes administratifs des budgets commune, eau et assainissement et 
camping seront proposés lors  conseil fin avril, les Comptes de Gestion définitifs étant toujours en 
attente à laTtrésorerie. 
 

 COMPTES ADMINISTRATIFS 2022 

 
024-2023 - ADOPTION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2022 DU BUDGET ANNEXE SPANC 

Dans le cadre de la procédure budgétaire, la Commune a l'obligation, une fois l'exercice clôt, de 
recenser les dépenses et les recettes réalisées durant l'année écoulée dans un document dénommé « 
compte administratif ». Il est le bilan financier de l'ordonnateur. Il fait état des crédits ouverts, des 
réalisations et des résultats de clôture par section. 

Il appartient au Conseil Municipal de se prononcer sur la régularité du Compte Administratif du budget 
annexe SPANC au regard des autorisations budgétaires qu'il a pu consentir et de l'approuver en 
conséquence. 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-31, L.1612-12 et 
suivants ; 

VU les délibérations approuvant le budget annexe du SPANC pour 2022 et les décisions 
modificatives relatives à ce même exercice ;  

CONSIDERANT la nécessité d'arrêter les comptes du budget pour l'exercice 2022 ; 
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Monsieur Jean TRIJOULET-LASSUS propose au Conseil municipal de : 

 ADOPTER le compte administratif, 

 DÉCLARER toutes  

 DÉCIDER 
 

 

Monsieur Jean TRIJOULET-LASSUS soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu 
 

 : 

14 voix POUR : Jean TRIJOULET-LASSUS, Valérie DA COSTA OLIVEIRA, Jean CARME, Françoise 
PAPILLON, Laurent BARTHÉLÉMY, Bruno SIROUGNET, Jean-Paul PION, Jean-Marie BERTET, 
Véronique BRUN, Irène DZALIAN, Sophie BOUCHEZ, Marie AMOUROUX, Chloé PEYRUSE, Michel 
FABRE 
3 ABSTENTIONS : Cécile GUESDON, Julien DASSE et Marie-Noëlle BAHAIN 
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2023/027 

025-2023 - ADOPTION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2022 DU BUDGET ANNEXE FORÊT 

Dans le cadre de la procédure budgétaire, la Commune a l'obligation, une fois l'exercice clôt, de 
recenser les dépenses et les recettes réalisées durant l'année écoulée dans un document dénommé « 
compte administratif ». Il est le bilan financier de l'ordonnateur. Il fait état des crédits ouverts, des 
réalisations et des résultats de clôture par section. 

Il appartient au Conseil Municipal de se prononcer sur la régularité du Compte Administratif du budget 
annexe FORÊT au regard des autorisations budgétaires qu'il a pu consentir et de l'approuver en 
conséquence. 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-31, L.1612-12 et 
suivants ; 

VU les délibérations approuvant le budget annexe de la FORÊT pour 2022 et les décisions 
modificatives relatives à ce même exercice ; 

CONSIDERANT la nécessité d'arrêter les comptes du budget pour l'exercice 2022 ; 
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Monsieur Jean TRIJOULET-LASSUS propose au Conseil municipal de : 

 ADOPTER le compte administratif, 

 DÉCLARER  

 DÉCIDER la reprise sur 
 

 

Monsieur Jean TRIJOULET-LASSUS soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu 
 éventuelles remarques et commentaires. 

 : 

14 voix POUR : Jean TRIJOULET-LASSUS, Valérie DA COSTA OLIVEIRA, Jean CARME, Françoise 
PAPILLON, Laurent BARTHÉLÉMY, Bruno SIROUGNET, Jean-Paul PION, Jean-Marie BERTET, 
Véronique BRUN, Irène DZALIAN, Sophie BOUCHEZ, Marie AMOUROUX, Chloé PEYRUSE, Michel 
FABRE 
3 ABSTENTIONS : Cécile GUESDON, Julien DASSE et Marie-Noëlle BAHAIN 

 

026-2023 - ADOPTION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2022 DU BUDGET ANNEXE LOTISSEMENT 8E 
TRANCHE 

Dans le cadre de la procédure budgétaire, la Commune a l'obligation, une fois l'exercice clôt, de 
recenser les dépenses et les recettes réalisées durant l'année écoulée dans un document dénommé « 
compte administratif ». Il est le bilan financier de l'ordonnateur. Il fait état des crédits ouverts, des 
réalisations et des résultats de clôture par section. 

Il appartient au Conseil Municipal de se prononcer sur la régularité du Compte Administratif du budget 
annexe Lotissement 8ème tranche au regard des autorisations budgétaires qu'il a pu consentir et de 
l'approuver en conséquence. 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-31, L.1612-12 et 
suivants ; 

VU les délibérations approuvant le budget du lotissement 8ème tranche pour 2022 et les décisions 
modificatives relatives à ce même exercice ;  

CONSIDERNANT la nécessité d'arrêter les comptes du budget pour l'exercice 2022 ; 
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2023/028 

 
 

Monsieur Jean TRIJOULET-LASSUS propose au Conseil municipal de : 

 ADOPTER le compte administratif, 

 DÉCLARER  

 DÉCIDER la reprise sur 
 

 

Monsieur Jean TRIJOULET-LASSUS soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu 
 éventuelles remarques et commentaires. 

  



Conseil Municipal  Procès-verbal de la séance du 02/03/2023                                                            Page 30 sur 96 

 : 

14 voix POUR : Jean TRIJOULET-LASSUS, Valérie DA COSTA OLIVEIRA, Jean CARME, Françoise 
PAPILLON, Laurent BARTHÉLÉMY, Bruno SIROUGNET, Jean-Paul PION, Jean-Marie BERTET, 
Véronique BRUN, Irène DZALIAN, Sophie BOUCHEZ, Marie AMOUROUX, Chloé PEYRUSE, Michel 
FABRE 

3 ABSTENTIONS : Cécile GUESDON, Julien DASSE et Marie-Noëlle BAHAIN 

 

027-2023 - ADOPTION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2022 DU BUDGET ANNEXE LOTISSEMENT 9E 
TRANCHE 

Dans le cadre de la procédure budgétaire, la Commune a l'obligation, une fois l'exercice clôt, de 
recenser les dépenses et les recettes réalisées durant l'année écoulée dans un document dénommé « 
compte administratif ». Il est le bilan financier de l'ordonnateur. Il fait état des crédits ouverts, des 
réalisations et des résultats de clôture par section. 

Il appartient au Conseil Municipal de se prononcer sur la régularité du Compte Administratif du budget 
annexe Lotissement 9ème tranche au regard des autorisations budgétaires qu'il a pu consentir et de 
l'approuver en conséquence. 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-31, L.1612-12 et 
suivants ; 

VU les délibérations approuvant le budget du lotissement 9ème tranche pour 2022 et les décisions 
modificatives relatives à ce même exercice ;  

CONSIDERNANT la nécessité d'arrêter les comptes du budget pour l'exercice 2022 ; 
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2023/029 

 
 

Monsieur Jean TRIJOULET-LASSUS propose au Conseil municipal de : 

 ADOPTER le compte administratif, 

 DÉCLARER  

 DÉCIDER la reprise sur 
 

 

Monsieur Jean TRIJOULET-LASSUS soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu 
le présent rapport, après en avoir délibéré et  

 : 

14 voix POUR : Jean TRIJOULET-LASSUS, Valérie DA COSTA OLIVEIRA, Jean CARME, Françoise 
PAPILLON, Laurent BARTHÉLÉMY, Bruno SIROUGNET, Jean-Paul PION, Jean-Marie BERTET, 
Véronique BRUN, Irène DZALIAN, Sophie BOUCHEZ, Marie AMOUROUX, Chloé PEYRUSE, Michel 
FABRE 

3 ABSTENTIONS : Cécile GUESDON, Julien DASSE et Marie-Noëlle BAHAIN 

 

028-2023 - ADOPTION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2022 DU BUDGET ANNEXE LOTISSEMENT LES 
CHENES 
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Dans le cadre de la procédure budgétaire, la Commune a l'obligation, une fois l'exercice clôt, de 
recenser les dépenses et les recettes réalisées durant l'année écoulée dans un document dénommé « 
compte administratif ». Il est le bilan financier de l'ordonnateur. Il fait état des crédits ouverts, des 
réalisations et des résultats de clôture par section. 

Il appartient au Conseil Municipal de se prononcer sur la régularité du Compte Administratif du budget 
annexe Lotissement Les Chênes au regard des autorisations budgétaires qu'il a pu consentir et de 
l'approuver en conséquence. 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-31, L.1612-12 et 
suivants ; 

VU les délibérations approuvant le budget du lotissement Les Chênes pour 2022 et les décisions 
modificatives relatives à ce même exercice ;  

CONSIDERNANT la nécessité d'arrêter les comptes du budget pour l'exercice 2022 ; 

 

 
Monsieur Jean TRIJOULET-LASSUS propose au Conseil municipal de : 

 ADOPTER le compte administratif, 

 DÉCLARER  

 DÉCIDER 
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2023/030

Monsieur Jean TRIJOULET-LASSUS soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu 
es remarques et commentaires.

:

14 voix POUR : Jean TRIJOULET-LASSUS, Valérie DA COSTA OLIVEIRA, Jean CARME, Françoise 
PAPILLON, Laurent BARTHÉLÉMY, Bruno SIROUGNET, Jean-Paul PION, Jean-Marie BERTET, 
Véronique BRUN, Irène DZALIAN, Sophie BOUCHEZ, Marie AMOUROUX, Chloé PEYRUSE, Michel 
FABRE

3 ABSTENTIONS : Cécile GUESDON, Julien DASSE et Marie-Noëlle BAHAIN

Tous les comptes administratifs ayant été votés, Monsieur le Maire peut reprendre la présidence de la 
séance.

Monsieur le Maire réintègre la salle du Conseil.

administratifs a été adopté.

la séance.

Monsieur la Maire donne la parole à Monsieur Jean TRIJOULET-LASSUS pour le sujet suivant.

REPRISES ANTICIPÉS ET AFFECTATIONS DU RÉSULTAT  2022

029-2023 REPRISE ANTICIPEE DU RESULTAT 2022 DU BUDGET PRINCIPAL DE LA COMMUNE

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2311-5 et R 2311-13 ;

VU ;

VU -13 du Code Général des Collectivités 
Territoriales ;

VU le présent rapport en séance du Conseil Municipal.

-
budgétaire sont affectés par le Conseil Municipal après constatation des résultats définitifs lors du vote 
du compte administratif. 

administratif, procéder à la reprise anticipée de ces résultats.
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décembre. 

Les résultats de la section de fonctionnement

commune. Les restes à réaliser sont également repris par anticipation.  

-
à-
le budget primitif 2023. Si le compte administratif venait à faire apparaitre une différence avec les 

à la reprise des écarts dans la plus proche décision budgétaire suivant le vote du compte administratif 
et en tout état de  

En outre, il est à noter la reprise du budget annexe du lotissement 8ème tranche, transfert des résultats 
de clôture de ce budget au budget principal une fois que les Comptes administratifs et des gestions 
seront votés. 

Les résultats en reprise anticipée du budget principal sont donc les suivants : 
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2023/031 

Monsieur Jean TRIJOULET-LASSUS propose au Conseil municipal de : 

- DECIDER -dessus et INTEGRE 
le résultat du budget annexe 8ème  

 

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
 

 : 

15 voix POUR : M. le Maire, Jean TRIJOULET-LASSUS, Valérie DA COSTA OLIVEIRA, Jean CARME, 
Françoise PAPILLON, Laurent BARTHÉLÉMY, Bruno SIROUGNET, Jean-Paul PION, Jean-Marie BERTET, 
Véronique BRUN, Irène DZALIAN, Sophie BOUCHEZ, Marie AMOUROUX, Chloé PEYRUSE, Michel 
FABRE 
3 ABSTENTIONS : Cécile GUESDON, Julien DASSE et Marie-Noëlle BAHAIN 
 

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Laurent BARTHELEMY, 5ème adjoint, pour les sujets 
suivants. 

 

030-2023  REPRISE ANTICIPEE DU RESULTAT 2022 DU BUDGET ANNEXE EAU ET ASSAINISSEMENT 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2311-5 et R 2311-13 ; 

VU  ; 

VU -13 du Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

VU le présent rapport en séance du Conseil Municipal ; 

 

1-
budgétaire sont affectés par le Conseil Municipal après constatation des résultats définitifs lors du vote 
du compte administratif. 

estimer les résultats avant adoption du compte administratif et du compte 

administratif, procéder à la reprise anticipée de ces résultats. 

La reprise est j

décembre. 

Les résultats de la section de fonctionnement, le besoin de f

assainissement. Les restes à réaliser sont également repris par anticipation.  

-
à-
le budget 2023. Si le compte administratif venait à faire apparaitre une différence avec les montants 

des écarts dans la plus proche décision budgétaire suivant le vote du compte administratif et en tout 
état de cause avant la fin  
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Monsieur Laurent BARTHELEMY propose au Conseil municipal de : 

- DECIDER 
tableau ci-dessus 

 

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
éventuelles remarques et commentaires. 

 

15 voix POUR : M. le Maire, Jean TRIJOULET-LASSUS, Valérie DA COSTA OLIVEIRA, Jean CARME, 
Françoise PAPILLON, Laurent BARTHÉLÉMY, Bruno SIROUGNET, Jean-Paul PION, Jean-Marie BERTET, 
Véronique BRUN, Irène DZALIAN, Sophie BOUCHEZ, Marie AMOUROUX, Chloé PEYRUSE, Michel 
FABRE 
3 ABSTENTIONS : Cécile GUESDON, Julien DASSE et Marie-Noëlle BAHAIN 
 

031-2023  AFFECTATION DES RÉSULTATS 2022 DU BUDGET ANNEXE SPANC 

VU la délibération approuvant le budget annexe SPANC de 2022 ; 

VU le compte de gestion 2022 précédemment adopté ; 
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2023/032 

Il est proposé 
SPANC. Les résultats du compte administratif sont : 

 
Monsieur Laurent BARTHELEMY propose au Conseil municipal de : 

-  

 

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
 

 

15 voix POUR : M. le Maire, Jean TRIJOULET-LASSUS, Valérie DA COSTA OLIVEIRA, Jean CARME, 
Françoise PAPILLON, Laurent BARTHÉLÉMY, Bruno SIROUGNET, Jean-Paul PION, Jean-Marie BERTET, 
Véronique BRUN, Irène DZALIAN, Sophie BOUCHEZ, Marie AMOUROUX, Chloé PEYRUSE, Michel 
FABRE 
3 ABSTENTIONS : Cécile GUESDON, Julien DASSE et Marie-Noëlle BAHAIN 
 
Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Jean TRIJOULET-LASSUS, 1er adjoint, pour les sujets 
suivants. 

  



Conseil Municipal  Procès-verbal de la séance du 02/03/2023                                                            Page 38 sur 96 

032-2023  AFFECTATION DES RÉSULTATS 2022 DU BUDGET ANNEXE FORÊT 

VU la délibération approuvant le budget annexe Forêt ; 

VU le compte de gestion 2022 précédemment adopté ; 

Les résultats du compte administratif sont : 

 
 
Monsieur Jean TRIJOULET-LASSUS propose au Conseil municipal de : 

- DÉCIDER -
dessus 

 
Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 

arques et commentaires. 

 

15 voix POUR : M. le Maire, Jean TRIJOULET-LASSUS, Valérie DA COSTA OLIVEIRA, Jean CARME, 
Françoise PAPILLON, Laurent BARTHÉLÉMY, Bruno SIROUGNET, Jean-Paul PION, Jean-Marie BERTET, 
Véronique BRUN, Irène DZALIAN, Sophie BOUCHEZ, Marie AMOUROUX, Chloé PEYRUSE, Michel 
FABRE 
3 ABSTENTIONS : Cécile GUESDON, Julien DASSE et Marie-Noëlle BAHAIN 
 
033-2023  REPRISE ANTICIPEE DU RESULTAT 2022 DU BUDGET ANNEXE DU CAMPING MUNICIPAL  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2311-5 et R 2311-13,  

VU  

VU -13 du Code Général des Collectivités 
Territoriales,  

VU le visa du trésorier payeur en date du 28 février 2023,  
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2023/033 

-
budgétaire sont affectés par le Conseil Municipal après constatation des résultats définitifs lors du vote 
du compte administratif.  

 adoption du compte 
administratif, procéder à la reprise anticipée de ces résultats.  

 

Les résultats de 
 

 -
à-
le budget 2023. Si le compte administratif venait à faire apparaitre une différence avec les montants 
reporté
des écarts dans la plus proche décision budgétaire suivant le vote du compte administratif et en tout 

 

 

Il est proposé 
Municipal. Les résultats sont : 

 



Conseil Municipal  Procès-verbal de la séance du 02/03/2023                                                            Page 40 sur 96 

Monsieur Jean TRIJOULET-LASSUS propose au Conseil municipal de : 

- DECIDER 
présentés ci-dessus. 

 

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
éventuelles remarques et commentaires. 

 

15 voix POUR : M. le Maire, Jean TRIJOULET-LASSUS, Valérie DA COSTA OLIVEIRA, Jean CARME, 
Françoise PAPILLON, Laurent BARTHÉLÉMY, Bruno SIROUGNET, Jean-Paul PION, Jean-Marie BERTET, 
Véronique BRUN, Irène DZALIAN, Sophie BOUCHEZ, Marie AMOUROUX, Chloé PEYRUSE, Michel 
FABRE 
3 ABSTENTIONS : Cécile GUESDON, Julien DASSE et Marie-Noëlle BAHAIN 
 

034-2023  AFFECTATION DES RÉSULTATS 2022 DU BUDGET ANNEXE LOTISSEMENT 9E TRANCHE LES 
 

VU  

VU le compte de gestion 2022 précédemment adopté ; 

Il est proposé administratif 2022 du budget 
 sont : 

 
Monsieur Jean TRIJOULET-LASSUS propose au Conseil municipal de : 

- DÉCIDER -avant exposés. 

 

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
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2023/034 

 

15 voix POUR : M. le Maire, Jean TRIJOULET-LASSUS, Valérie DA COSTA OLIVEIRA, Jean CARME, 
Françoise PAPILLON, Laurent BARTHÉLÉMY, Bruno SIROUGNET, Jean-Paul PION, Jean-Marie BERTET, 
Véronique BRUN, Irène DZALIAN, Sophie BOUCHEZ, Marie AMOUROUX, Chloé PEYRUSE, Michel 
FABRE 
3 ABSTENTIONS : Cécile GUESDON, Julien DASSE et Marie-Noëlle BAHAIN 
 

035-2023  AFFECTATION DES RÉSULTATS 2022 DU BUDGET ANNEXE LOTISSEMENT LES CHENES 

VU la délibération approuvant le budget annexe du Lotissement les Chênes ; 

VU le compte de gestion 2022 précédemment adopté ; 

Il est proposé 
Lotissement les Chênes. Les résultats du compte administratif sont : 

 
Monsieur Jean TRIJOULET-LASSUS propose au Conseil municipal de : 

- DÉCIDER -avant exposés. 

 

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
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15 voix POUR : M. le Maire, Jean TRIJOULET-LASSUS, Valérie DA COSTA OLIVEIRA, Jean CARME, 
Françoise PAPILLON, Laurent BARTHÉLÉMY, Bruno SIROUGNET, Jean-Paul PION, Jean-Marie BERTET,  
 
 
Véronique BRUN, Irène DZALIAN, Sophie BOUCHEZ, Marie AMOUROUX, Chloé PEYRUSE, Michel 
FABRE 
3 ABSTENTIONS : Cécile GUESDON, Julien DASSE et Marie-Noëlle BAHAIN 
 

036-2023  - 8EME 
TRANCHE  MODIFICATION DE LA DELIBERATION N°100-2022 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU l  540 18 S 0002 en date du 12 mars 2019 ; 

VU  ; 

VU la délibération n°101-2018 du 06 juillet 2018 approuvant la création du budget annexe 
- 8ème tranche ; 

VU la délibération n° 100-2022 du 20 mai 2022 relative à la dissolution du budget annexe du 
 8ème tranche ; 

 

CONSIDERANT  ; 

CONSIDERANT à savoir le 31 décembre 2022 ; 

été sollicité pour solder ce budget annexe et effectuer sa dissolution.  

 

Monsieur Jean TRIJOULET-LASSUS propose au Conseil municipal de : 

- AUTORISER Monsieur le Maire à réaliser les démarches nécessaires pour dissoudre ce budget 
annexe au 31 décembre 2022 et à signer toutes les pièces se rapportant à ce dossier. 

 

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
 

 

15 voix POUR : M. le Maire, Jean TRIJOULET-LASSUS, Valérie DA COSTA OLIVEIRA, Jean CARME, 
Françoise PAPILLON, Laurent BARTHÉLÉMY, Bruno SIROUGNET, Jean-Paul PION, Jean-Marie BERTET, 
Véronique BRUN, Irène DZALIAN, Sophie BOUCHEZ, Marie AMOUROUX, Chloé PEYRUSE, Michel 
FABRE 
3 ABSTENTIONS : Cécile GUESDON, Julien DASSE et Marie-Noëlle BAHAIN 
 

037-2023   CLÔTURE DU 
BUDGET, TRANSFERT DES RESULTATS DE CLOTURE DE CE BUDGET AU BUDGET PRINCIPAL DE LA 
COMMUNE 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales  

VU les instructions budgétaires et comptables M 14 ; 
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2023/035 

Il est exposé au Conseil Municipal que suite aux délibérations n°100-2022 du 20 mai 2022 et n°36-2023 
du 02 mars 2023 approuvant la dissolution du budget annexe du Lotissement 8ème tranche au 
31décembre 2022, il convient de procéder au transfert des résultats du budget annexe Lotissement 
8ème ème 
tranche, et de clôturer le budget annexe Lotissement 8ème tranche. 

Le solde est le suivant : 

- Section de fonctionnement 

R 002 :   

Monsieur Jean TRIJOULET-LASSUS propose au Conseil municipal de : 

- PROCEDER à la clôture du budget annexe Lotissement 8ème tranche ; 

- CONSTATER que le résultat, sous réserve du vote du compte administratif 2022 du budget 
annexe Lotissement 8ème 

 

- R 002 :   

- TRANSFERER les résultats 2022 constatés ci-dessus au budget principal de la Commune 

- REINTEGRER ème tranche dans le budget 
principal de la Commune 

- DECIDER its nécessaires à la 
réalisation du transfert du résultat susvisé 

- DIRE ème tranche 
dans le budget principal de la Commune est effectuée par le comptable assignataire de la 
Commune q

 

 

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
 

 

15 voix POUR : M. le Maire, Jean TRIJOULET-LASSUS, Valérie DA COSTA OLIVEIRA, Jean CARME, 
Françoise PAPILLON, Laurent BARTHÉLÉMY, Bruno SIROUGNET, Jean-Paul PION, Jean-Marie BERTET, 
Véronique BRUN, Irène DZALIAN, Sophie BOUCHEZ, Marie AMOUROUX, Chloé PEYRUSE, Michel 
FABRE 
3 ABSTENTIONS : Cécile GUESDON, Julien DASSE et Marie-Noëlle BAHAIN 
 

 BUDGETS PRIMITIFS 2023 

 

en Ukraine, marquent la loi de finances initiale (LFI) pour 2023. 

Le gouvernement table sur une prévision de croissance de 1% et sur une inflation de 4,2% en 2023. Le 

des prix de gros de l  
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En 2022 comme en 202

baisserait de 111,6% du PIB en 2022 à 111,2% en 2023. 

« Même si le filet de sécurité de 2022 est reconduit et élargi pour protéter les collectivités locales, il 
 » note M. Jean TRIJOULET-LASSUS. 

Un amortisseur électricité à, en outre, été créé par un amendement du gouvernement à destination 
de toutes les petites et moyennes entreprises (PME), des associations, des collectivités et des 
établissements publics non éligibles au bouclier tarifaire. 

Cet amortisseur doit permettre de prendre en charge environ 20% de leurs factures totales 
er janvier 2023 pour un an. La commune de Vendays-Montalivet en a 

fait la demande le 17 février 2023 :  

 

 
 

038-2023 - APPROBATION DU BUDGET PRIMITIF 2023  COMMUNE 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2311-1 à L.2343-2 ; 

VU la loi n° 94-504 du 22 juin 1994 portant dispositions budgétaires et comptables relatives aux 
 ; 

VU l'instruction budgétaire et comptable M14 ; 

CONSIDERANT qu'il convient d'adopter le budget annuel de la commune de Vendays-Montalivet pour 
 

En vertu du principe de l'annualité budgétaire, les collectivités territoriales sont tenues d'adopter leur 
budget prévisionnel - dit « budget primitif » - chaque année. Celui-ci est composé d'une section de 
fonctionnement et d'une section d'investissement. Il comporte en outre l'ensemble des dépenses et 
des recettes qu'il est envisagé de réaliser pour l'exercice à venir. 

Le vote pour le Budget principal de la Commune est arrêté : 

o au niveau du chapitre et par opérations d'équipement détaillées pour la section 
d'investissement ; 

o au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement. 

 

Monsieur Jean TRIJOULET-LASSUS propose au Conseil municipal de : 

- ADOPTER  : 
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2023/036 

 
 

 
  



Conseil Municipal  Procès-verbal de la séance du 02/03/2023                                                            Page 46 sur 96 
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2023/037 
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2023/038 
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2023/039 
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Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 

 

 

Mme Marie-Noëlle BAHAIN fait une remarque sur  des dépenses en fonctionnement au  
chapitre 012 en 2022. 
 
M. Jean TRIJOULET-LASSUS répond  y a eu des Décisions Modificatives entre temps et que le total 
de  est de 3 %. 
 
Mme Marie-Noëlle BAHAIN indique  y a un delta très important  709 747  
 
M. Jean TRIJOULET-LASSUS explique que ce constat sera vérifié par les services. Il ajoute  est 
important de prendre en compte le remboursement des frais en personnel des budgets annexes tels 
que le camping,  de tourisme, le CCAS et  et assainissement. En effet, le budget de la 
commune supporte ces salaires qui sont ensuite récupérés.  
 
Mme Marie-Noëlle BAHAIN précise que ce delta correspondrait  à 7 postes. 

 

La pr  

15 voix POUR : M. le Maire, Jean TRIJOULET-LASSUS, Valérie DA COSTA OLIVEIRA, Jean CARME, 
Françoise PAPILLON, Laurent BARTHÉLÉMY, Bruno SIROUGNET, Jean-Paul PION, Jean-Marie BERTET, 
Véronique BRUN, Irène DZALIAN, Sophie BOUCHEZ, Marie AMOUROUX, Chloé PEYRUSE, Michel 
FABRE 
3 ABSTENTIONS : Cécile GUESDON, Julien DASSE et Marie-Noëlle BAHAIN 

 

 

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Laurent BARTHÉLÉMY pour les sujets suivants. 
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2023/040 

039-2023 - APPROBATION DU BUDGET ANNEXE 2023  EAU ET ASSAINISSEMENT 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2311-1 à L.2343-2 ; 

VU la loi n° 94-504 du 22 juin 1994 portant dispositions budgétaires et comptables relatives aux 
co  ; 

VU les instructions comptables M49, 

 

 

A l'instar du budget principal, les budgets annexes des collectivités territoriales doivent être adoptés 
chaque année. 

Le budget annexe Eau et Assainissement

 

 

 

 

  

-  
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2023/041 
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Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 

 

 

 

15 voix POUR : M. le Maire, Jean TRIJOULET-LASSUS, Valérie DA COSTA OLIVEIRA, Jean CARME, 
Françoise PAPILLON, Laurent BARTHÉLÉMY, Bruno SIROUGNET, Jean-Paul PION, Jean-Marie BERTET, 
Véronique BRUN, Irène DZALIAN, Sophie BOUCHEZ, Marie AMOUROUX, Chloé PEYRUSE, Michel 
FABRE 
3 ABSTENTIONS : Cécile GUESDON, Julien DASSE et Marie-Noëlle BAHAIN 
 

040 - 2023 - APPROBATION DU BUDGET ANNEXE 2023  SPANC 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2311-1 à L.2343-2 ; 

VU la loi n° 94-504 du 22 juin 1994 portant dispositions budgétaires et comptables relatives aux 
colle  ; 

VU les instructions comptables M49 ; 

 

 

A l'instar du budget principal, les budgets annexes des collectivités territoriales doivent être adoptés 
chaque année. 

 

Le budget annexe SPANC
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2023/042 

  

-   
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2023/043 

 
 

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
 

 

 

15 voix POUR : M. le Maire, Jean TRIJOULET-LASSUS, Valérie DA COSTA OLIVEIRA, Jean CARME, 
Françoise PAPILLON, Laurent BARTHÉLÉMY, Bruno SIROUGNET, Jean-Paul PION, Jean-Marie BERTET, 
Véronique BRUN, Irène DZALIAN, Sophie BOUCHEZ, Marie AMOUROUX, Chloé PEYRUSE, Michel 
FABRE 
3 ABSTENTIONS : Cécile GUESDON, Julien DASSE et Marie-Noëlle BAHAIN 
 

Monsieur le Maire passe la parole à Monsieur Jean TRIJOULET-LASSUS pour les sujets suivants. 

 

041-2023  APPROBATION DU BUDGET ANNEXE 2023 - FORET 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2311-1 à L.2343-2 ; 

VU la loi n° 94-504 du 22 juin 1994 portant dispositions budgétaires et comptables relatives aux 
 ; 

VU les instructions comptables M14 ; 

 

A l'instar du budget principal, les budgets annexes des collectivités territoriales doivent être adoptés 
chaque année. 
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Le budget annexe Forêt

 

 

 

 
  

-   
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2023/045 

 
Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 

 

 

 

15 voix POUR : M. le Maire, Jean TRIJOULET-LASSUS, Valérie DA COSTA OLIVEIRA, Jean CARME, 
Françoise PAPILLON, Laurent BARTHÉLÉMY, Bruno SIROUGNET, Jean-Paul PION, Jean-Marie BERTET, 
Véronique BRUN, Irène DZALIAN, Sophie BOUCHEZ, Marie AMOUROUX, Chloé PEYRUSE, Michel 
FABRE 
3 ABSTENTIONS : Cécile GUESDON, Julien DASSE et Marie-Noëlle BAHAIN 

 

042-2023  APPROBATION DU BUDGET ANNEXE 2023  CAMPING MUNICIPAL 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2311-1 à L.2343-2 ; 

VU la loi n° 94-504 du 22 juin 1994 portant dispositions budgétaires et comptables relatives aux 
collectiv  ; 

VU les instructions comptables M14 et M4 ; 

CONSIDÉRANT qu'il convient d'adopter le budget annuel du Camping Municipal pour l'exercice 2023 ; 

 

A l'instar du budget principal, les budgets annexes des collectivités territoriales doivent être adoptés 
chaque année. 

 

Le budget annexe Camping Municipal est composé d'une section de fonctionnement et d'une section 
d'investissement. Il comporte en outre l'ensemble des dépenses et des recettes qu'il est envisagé de 
réaliser pour l'exercice à venir. 
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Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 

 

 

La proposition est approuvée à  

15 voix POUR : M. le Maire, Jean TRIJOULET-LASSUS, Valérie DA COSTA OLIVEIRA, Jean CARME, 
Françoise PAPILLON, Laurent BARTHÉLÉMY, Bruno SIROUGNET, Jean-Paul PION, Jean-Marie BERTET, 
Véronique BRUN, Irène DZALIAN, Sophie BOUCHEZ, Marie AMOUROUX, Chloé PEYRUSE, Michel 
FABRE 
3 ABSTENTIONS : Cécile GUESDON, Julien DASSE et Marie-Noëlle BAHAIN 

 

043-2023  APPROBATION DU BUDGET ANNEXE 2023  LOTISSEMENT 9EME TRANCHE LES PINS DE 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2311-1 à L.2343-2 ; 

VU la loi n° 94-504 du 22 juin 1994 portant dispositions budgétaires et comptables relatives aux 
 ; 

VU les instructions comptables M14 ; 

 

 

A l'instar du budget principal, les budgets annexes des collectivités territoriales doivent être adoptés 
chaque année. 
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2023/047 

Le budget annexe Lotissement 9ème tranche

 

 

  

-   
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2023/048 

 
 

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
rapport, après en  

 

 

15 voix POUR : M. le Maire, Jean TRIJOULET-LASSUS, Valérie DA COSTA OLIVEIRA, Jean CARME, 
Françoise PAPILLON, Laurent BARTHÉLÉMY, Bruno SIROUGNET, Jean-Paul PION, Jean-Marie BERTET, 
Véronique BRUN, Irène DZALIAN, Sophie BOUCHEZ, Marie AMOUROUX, Chloé PEYRUSE, Michel 
FABRE 
3 ABSTENTIONS : Cécile GUESDON, Julien DASSE et Marie-Noëlle BAHAIN 

 

044-2023  APPROBATION DU BUDGET ANNEXE 2023  LOTISSEMENT LES CHENES 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2311-1 à L.2343-2 ; 

VU la loi n° 94-504 du 22 juin 1994 portant dispositions budgétaires et comptables relatives aux 
c  ; 

VU les instructions comptables M14 ; 

 

 

A l'instar du budget principal, les budgets annexes des collectivités territoriales doivent être adoptés 
chaque année. 

 

Le budget annexe Lotissement les chênes
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-   
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Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 

 

 

 

15 voix POUR : M. le Maire, Jean TRIJOULET-LASSUS, Valérie DA COSTA OLIVEIRA, Jean CARME, 
Françoise PAPILLON, Laurent BARTHÉLÉMY, Bruno SIROUGNET, Jean-Paul PION, Jean-Marie BERTET, 
Véronique BRUN, Irène DZALIAN, Sophie BOUCHEZ, Marie AMOUROUX, Chloé PEYRUSE, Michel 
FABRE 
3 ABSTENTIONS : Cécile GUESDON, Julien DASSE et Marie-Noëlle BAHAIN 
 

045-2023  CESSION À L'EURO SYMBOLIQUE DES PARCELLES BD 703, 709 à 719 SITUÉES ALLÉE DES 
CHÊNES - 33930 VENDAYS MONTALIVET ENTRE LE CCAS ET LA COMMUNE 

VU -29, 

VU les articles 534 et L 1583 du Code Civil, 

VU les avis du Conseil d'Etat, Section, du 3 novembre 1997, n°169473, et 8èmes et 3èmes sous-
sections réunies, du 25/11/2009, n°310208, 

VU es dossiers en 
annexe 1) 

CONSIDERANT que le CCAS est propriétaire de terrains et bâtiments situés allée des Chênes, 
comportant les parcelles cadastrées BD 703 à 719, 

CONSIDERANT que la réponse du service des domaines doit donc être rendue dans le mois suivant la 

 

CONSIDERANT 09 à 719, 

CONSIDERANT 
Code Civil), 
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2023/050 

CONSIDERANT 

intergénérationnels répondant à un besoin réel sur le territoire. 

Au vu du contexte, l
symbolique.  

 

, Monsieur le Maire propose au 
Conseil Municipal de :  

- APPROUVER 
allées des Chênes 33930 Vendays-Montalivet et CONSTATER la rétrocession de ces dernières 
à la commune 

- CHARGER  à intervenir 
- AUTORISER 

document afférent à cette cession 
- INSCRIRE  

Pour information, les frais notariés sont à la charge d  

 

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
 

 

 

046-2023  DELIBERATION PORTANT MODIFICATION DES CREDITS DE PAIEMENT (AP/CP) N°2022-2 
  BUDGET PRINCIPAL  2023 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

Les articles L.2311-3 et R.2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales disposent que les 
dotations budgétaires affectées aux dépenses d'investissement peuvent comprendre des autorisations 
de programme et des crédits de paiement (AP/CP). 

Les autorisations de programme (AP) constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être 
engagées pour le financement des investissements.  

Elles demeurent valables, sans limitation de durée, jusqu'à ce qu'il soit procédé à leur annulation.  

Elles peuvent être révisées. Les crédits de paiement (CP) constituent la limite supérieure des dépenses 
pouvant être mandatées pendant l'année pour la couverture des engagements contractés dans le 
cadre des autorisations de programme correspondantes.  

L'équilibre budgétaire de la section d'investissement s'apprécie en tenant compte des seuls crédits de 
paiement. Les CP/AP sont votés par le Conseil Municipal, par délibération distincte, lors de l'adoption 
du budget de l'exercice ou des décisions modificatives et peuvent également être révisés par 
délibération.  
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 Montant en AP Montant en CP 

TOTAL Ouvert Engagé Disponible Prévisionnel Ouvert Réalisé Disponible 

2022 393 954 
 

 393  23  25 000 
 

23 100 
 

1  

2023    25  25 000 
 

  

OP 136 Chapitre 20 

 GENDARMERIE 

Compte 2031 

   24  24 000 
 

  

OP 136 Chapitre 20 

 GENDARMERIE 

Compte 2033 

   1     

2024  

OP 136 
GENDARMERIE 

   345     

OP 136 
GENDARMERIE 

Chapitre 23 

Compte 2315 

   345     

 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de : 

- APPROUVER la modification des crédits de paiement -2 comme exposé ci-
dessus 

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
 

La propos  

 

047-2023  
CREDIT DE PAIEMENT (AP/CP) N°2023-01  
VESTIAIRES AU STADE MUNICIPAL NOUGEREDE  2023 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

Les articles L.2311-3 et R.2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales disposent que les 
dotations budgétaires affectées aux dépenses d'investissement peuvent comprendre des autorisations 
de programme et des crédits de paiement (AP/CP). 

Les autorisations de programme (AP) constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être 
engagées pour le financement des investissements.  

Elles demeurent valables, sans limitation de durée, jusqu'à ce qu'il soit procédé à leur annulation.  
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2023/051 

Elles peuvent être révisées. Les crédits de paiement (CP) constituent la limite supérieure des dépenses 
pouvant être mandatées pendant l'année pour la couverture des engagements contractés dans le 
cadre des autorisations de programme correspondantes.  

L'équilibre budgétaire de la section d'investissement s'apprécie en tenant compte des seuls crédits de 
paiement. Les CP/AP sont votés par le Conseil Municipal, par délibération distincte, lors de l'adoption 
du budget de l'exercice ou des décisions modificatives et peuvent également être révisés par 
délibération.  

En conséquence, il convient de proposer un AP/CP pour le projet de construction 
usage des vestiaires au stade municipal Nougerède, comme suit : 

 

 Montant en AP Montant en CP

 Ouvert Engagé Disponible Prévisionnel Ouvert 

TOTAL  539   539  539  

2023  539    206 068.22 
 

206 068.22 

OP 137 
Chapitre 20 

Compte 
2031 

     43 

OP 137 
Chapitre 20 

Compte 2033 

     1 

OP 137 
Chapitre 23 

Compte 2313 

     

2024     333 581.78 
 

OP 137 
Chapitre 23 

Compte 
2313 

    333 581.78 
 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de : 

- APPROUVER -01 de l'comme exposé ci-dessus 

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
éventuelles remarques et commentaires. 
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048-2023  
CREDIT DE PAIEMENT (AP/CP) N°2023-02  
BOURG DE VENDAYS MONTALIVET  2023 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

Les articles L.2311-3 et R.2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales disposent que les 
dotations budgétaires affectées aux dépenses d'investissement peuvent comprendre des autorisations 
de programme et des crédits de paiement (AP/CP). 

 

Les autorisations de programme (AP) constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être 
engagées pour le financement des investissements.  

 

Elles demeurent valables, sans limitation de durée, jusqu'à ce qu'il soit procédé à leur annulation.  

Elles peuvent être révisées. Les crédits de paiement (CP) constituent la limite supérieure des dépenses 
pouvant être mandatées pendant l'année pour la couverture des engagements contractés dans le 
cadre des autorisations de programme correspondantes.  

 

L'équilibre budgétaire de la section d'investissement s'apprécie en tenant compte des seuls crédits de 
paiement. Les CP/AP sont votés par le Conseil Municipal, par délibération distincte, lors de l'adoption 
du budget de l'exercice ou des décisions modificatives et peuvent également être révisés par 
délibération.  

 

En conséquence, il convient de proposer un AP/CP pour le projet 
dans le bourg de Vendays-Montalivet, comme suit : 
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2023/052 

 Montant en AP Montant en CP 

 Ouvert Engagé Disponible Prévisionnel Ouvert Réalisé Disponible 

TOTAL 1 712 380 
 

 1 712  1     

2023 1 712 380 
 

  1  1 000 000 
 

 1 000 000 
 

OP 138 
Chapitre 20 

 Compte 
2031 

    24 912.44 
 

 24 912.44 
 

OP 138 
Chapitre 20 

Compte 
2033 

       

OP 138 
Chapitre 23 

Compte 
2312 

    974 087.56 
 

 974 
 

2024        

OP 138 
Chapitre 20 

 Compte 
2031 

   21     

OP 138 
Chapitre 23 

 Compte 
2312 

   691 912.44 
 

   

 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de : 

- APPROUVER -02 de l'comme exposé ci-dessus 

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
 

 

 

Monsieur le Maire passe la parole à Monsieur Laurent BARTHÉLÉMY pour le sujet suivant. 
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049-2023  
CREDIT DE PAIEMENT (AP/CP) N°2023-03  TRAVAUX TRANCHE T19 ASSAINISSEMENT  BUDGET 
ANNEXE EAU ET ASSAINISSEMENT 2023 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

Les articles L.2311-3 et R.2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales disposent que les 
dotations budgétaires affectées aux dépenses d'investissement peuvent comprendre des autorisations 
de programme et des crédits de paiement (AP/CP). 

Les autorisations de programme (AP) constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être 
engagées pour le financement des investissements.  

Elles demeurent valables, sans limitation de durée, jusqu'à ce qu'il soit procédé à leur annulation.  

Elles peuvent être révisées. Les crédits de paiement (CP) constituent la limite supérieure des dépenses 
pouvant être mandatées pendant l'année pour la couverture des engagements contractés dans le 
cadre des autorisations de programme correspondantes.  

L'équilibre budgétaire de la section d'investissement s'apprécie en tenant compte des seuls crédits de 
paiement. Les CP/AP sont votés par le Conseil Municipal, par délibération distincte, lors de l'adoption 
du budget de l'exercice ou des décisions modificatives et peuvent également être révisés par 
délibération.  

En conséquence, il convient de proposer un AP/CP pour le projet 
19 du budget annexe eau et assainissement, comme suit : 
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2023/053 

 Montant en AP Montant en CP 

 Ouvert Engagé Disponible Prévisionnel Ouvert Réalisé Disponible 

TOTAL 1 690 139.04 
 

 1 690 139.04 
 

1 690 139.04 
 

   

2023 1 690 139.04 
 

  923  923 388.90 
 

 923 
 

Chapitre 23 

Sans 
Opération 

Compte 
2315 

    923 388.90 
 

 923 
 

2024    766     

Chapitre 23 

Sans 
Opération 

Compte 
2315 

       

 

Monsieur Laurent BARTHÉLÉMY propose au Conseil Municipal de : 

- -03 comme exposé ci-dessus 

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
 

 

 

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Jean TRIJOULET-LASSUS pour les sujets suivants. 

 

050-2023 - REVERSEMENT EXCEPTIONNEL DU BUDGET ANNEXE FORET AU BUDGET PRINCIPAL DE 
LA COMMUNE 

VU  ; 

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2224-1, R.2221-48 et 
R.2221-90 ; 

CONSIDERANT que les budgets des services publics  caractère industriel ou commercial exploités en 
régie, affermés ou concédés par les communes, doivent entre équilibre en recettes et en dépenses ; 

CONSIDERANT que le résultat cumul  est affecté, lorsqu'il s'agit d'un excédent, au financement des 
investissements,  la couverture du besoin de financem
solde, au financement des dépenses d'exploitation ou d'investissement, en report  nouveau, ou au 
reversement  la collectivité locale de rattachement ; 

CONSIDERANT que le Budget annexe laisse apparaître un excédent en sections de fonctionnement et 
que les conditions de financement des investissements et de couverture du besoin de financement 
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isionnels du Budget annexe concernés à hauteur de : 

- Budget annexe Forêt : 270  

 

Monsieur le Premier Adjoint propose au Conseil Municipal de : 

- DECIDER 
section de fonctionnement du Budget annexe Forêt dont les montants sont sus référencés 

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
 

 

 

15 voix POUR : M. le Maire, Jean TRIJOULET-LASSUS, Valérie DA COSTA OLIVEIRA, Jean CARME, 
Françoise PAPILLON, Laurent BARTHÉLÉMY, Bruno SIROUGNET, Jean-Paul PION, Jean-Marie 
BERTET, Véronique BRUN, Irène DZALIAN, Sophie BOUCHEZ, Marie AMOUROUX, Chloé PEYRUSE, 
Michel FABRE 

3 ABSTENTIONS : Cécile GUESDON, Julien DASSE et Marie-Noëlle BAHAIN 

 

051-2023  
CÉRÉMONIES 

VU D.1617-19 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU le décret n°2016-33 du 20 janvier 2016 fixant la liste des pièces justificatives des dépenses des 
collectivités territoriales 
pour le règlement des dépenses publiques ; 

 

préciser, par délibération, les principales caractéristiques des dépenses à reprendre au compte 6232 
« Fêtes et cérémonies », conformément aux instructions réglementaires et aux dispositions 
comptables propres à cet article budgétaire. 

 

Il est proposé au Conseil Municipal de prendre en charge les dépenses suivantes au compte 6232 
« Fêtes et Cérémonies » : 

- 
fêtes et cérémonies tels que les sap
jouets, les friandises pour les enfants, diverses prestations et cocktails servis lors de cérémonies 

 repas 
 

- les frais de restauration des élus ou des employés communaux liés aux actions communales ou à 
 

- 
formations, ateliers ou manifestations 
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2023/054 

- 

 récompenses sportives, associations, culturelles, concours, militaires ou lors de 
réceptions officielles organisées par les élus 

- le règlement des factures de sociétés et troupes de spectacles et autres frais liés à leurs prestations 
ou contrats dans le cadre des manifestations (par exemple 
petits déjeuners, denrées alimentaires pour collation avec les artistes, frais de transport), les 
manifestations culturelles/touristiques tels que le Noël municipal, représentations théâtrales et 
autres 

-  

 

Monsieur Jean TRIJOULET-LASSUS propose au Conseil Municipal de : 

- APPROUVER 
« Fêtes et cérémonies » 

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
remarques et commentaires. 

 

 

Monsieur le Maire passe la parole à Monsieur Jean-Marie BERTE pour les sujets suivants. 

 

052-2023  RETRAIT DE LA DÉLIBÉRATION N°007-2023 DU 27/01/2023 RELATIVE À LA DEMANDE DE 

FOOTBALL DE VENDAYS-MONTALIVET 

VU la délibération n°007-2023 du 27/01/2023 ;  

 

La délibération n°007-2023 du 27/01/2023 relative à la demande de subvention au titre de la DETR 
-

 

Pour rappel, il a été proposé au conseil municipal de se prononcer sur un plan de financement 
 000,00 euros, soit 35% du montant des 

travaux. 

 

Or, ce pourcentage a été a
travaux. Il convient donc de délibérer une nouvelle fois sur le montant HT de cette enveloppe. 

 

Monsieur Jean-Marie BERTET propose au Conseil Municipal de : 

- DE RETIRER la délibération n°007-2023 du 27/01/2023 relative à la demande de subvention 

du club de foot de Vendays-Montalivet. 
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Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
 

 

 

053-2023  

VESTIAIRES AU STADE MUNICIPAL NOUGUERÈDE 

Il est présenté 
bâtiment à usage de vestiaires au stade municipal de Nouguerède. 

 

Les vestiaires actuels datant de la fin des années 50 ne conviennent plus aux normes actuelles, tant 
-Garde de Vendays-Montalivet est 

désormais classé niveau 4 auprès de la fédération française de football, et nécessite donc de 
répondre à certaines normes exigées par celle-  

 

en compte 

la performance énergétique. 

 

Le plan de financement relatif à cette opération est le suivant : 

 Financement 

Travaux HT 449  

DETR 157  35 % 

Autre  0 % 

Autofinancement  65 % 

Total travaux HT 449  Total financement HT 449  100,00 % 

 

« Equipements sportifs ». La somme sollicitée correspondant au taux maximal de 35% du plafond de 
dépenses fixé par ladite annexe, soit 500  

 

Ainsi, Monsieur Jean-Marie BERTET propose au conseil municipal de : 

- ADOPTER le plan de financement ci-exposé ; 
- AUTORISER 

 

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
ra  
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2023/055 

Monsieur le Maire passe la parole à Monsieur Laurent BARTHÉLÉMY pour le sujet suivant. 

 

055-2023  DEMANDE 
DÉVELOPPEMENT DE LOGEMENTS POUR LES SAISONNIERS DU TOURISME 

réaménagement et de réhabilitation des logements saisonniers en R+1 de la salle Sirougnet.  

sté 
des lieux et de leur non-
des saisonniers depuis deux ans. 

 
complète par les murs, plafonds et menuiseries extérieures ; équipements électriques et sanitaires 
économes, etc.) 

 logements individuels » pour 
favoriser un habitat de type plus « partagé ». Ainsi les superficies des chambres seront légèrement 
diminuées pour dégager de nouveaux espaces communs : une cuisine collective / coin repas, une 
buanderie, des WC et un local de rangement.  

Le plan de financement relatif à cette opération est le suivant : 

 Financement 

Travaux HT 171  

Etat  0 % 

Région  42  21 % 

Département  0 % 

Autre  % 

Autofinancement 165  79 % 

Total travaux TTC  Total financement  100,00 % 

 « Développement de logements pour les saisonniers du 
tourisme ». La somme sollicitée correspondant au taux maximal de 25% du plafond dépenses fixé à 

 

 

Monsieur Laurent BARTHÉLÉMY propose au conseil municipal de : 
- APPROUVER le projet de travaux de réaménagement et de réhabilitation des logements 

saisonniers en R+1 de la salle Sirougnet ; 
- APPROUVER -dessus ; 
- SOLLICITER auprès nts pour les 

saisonniers du Tourisme pour un montant de 42 970,75 euros ; 
- AFFECTER intégralement cette aide au projet susvisé. 
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Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
rapport, après en avoir  

 

 

Monsieur le Maire passe la parole à Monsieur Jean-Paul PION pour le sujet suivant. 

 

054-2023  DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DE LA 
 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29 relatif à la 
gestion des affaires de la commune, 

VU le Code de la sécurité intérieur et notamment ses articles L.223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
L.613-13 ; 

CONSIDERANT le besoin de sécurisation des équipements publics, notamment dans le cadre de 
 

CONSIDERANT 
publics de la commune ces dernières années, 

CONSIDERANT 
(DSIL) dans le cadre de la sécurisation des équipements publics. 

 

Depuis plusieurs années maintenant, notre commune est en pleine mutation, au niveau du 
développement de la station balnéaire ainsi que des équipements publics mis en place au profit de la 
population du territoire. 

Cette attractivité se traduit notamment par une augmentation des dégradations et incivilités contre 
nos équipements publics, notre population locale étant en augmentation au même titre que la 
population estivale, 48 000 personnes au  

Ces travaux de sécurisation permettront de réduire les actes de petite délinquance, de sécuriser nos 

auprès des services de  

Ces travaux de sécurisation de nos équipements publics contribueront à la sécurisation des biens et 
des personnes.  

 

Le plan de financement vous est présenté ci-dessous : 
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2023/056 

 
Monsieur Jean-Paul PION propose au conseil muncipal de: 

- VALIDER le plan de financement présenté ci-dessus 

- AUTORISER Monsieur le Maire à effectuer une demande de subvention dans le cadre de la 

système de vidéoprotection sur notre commune. 

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
 

La proposition est approuvée à  

 

Monsieur le Maire passe la parole à Monsieur Jean TRIJOULET-LASSUS pour le sujet suivant. 

 

056-2023  APPROBATION DE LA - PLAN PLAGE 2023 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les articles L 121-1 et L 121-4 du Code Forestier ; 

CONSIDÉRANT  ; 

CONSIDÉRANT les travaux 2023 dont le montant se décompose comme suit : 
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Plan de financement (montant HT) 

Fonctionnement Commune 70%        dont Régie communale         
dont dont Espèces         

Département 30%           
       

Investissement Commune 75%           dont Régie communale         
dont dont Espèces         

Département 25%           
          

Total        dont Commune       
dont Département          

 

Monsieur Jean TRIJOULET-LASSUS propose au Conseil Municipal de : 

- ACCEPTER 
plage ; 

- CHARGER Monsieur le Maire à solliciter la demande de participation auprès du Département ; 
 CHARGER Monsieur le Maire à signer ladite convention. 

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
rapport, après en avoi  

 

 

057-2023  SUBVENTIONS EXCEPTIONNELLES AUX 
ASSOCIATIONS POUR ORGANISATION DES MANIFESTATIONS POUR 2023 

VU -7 et du Code Général des Collectivités Territoriales ;  

VU  ; 

 

Il est exposé que certaines associations ont sollicité la mairie afin d'obtenir des subventions servant à 
l'organisation de manifestations. Ces subventions sont allouées, mais elles ne seront versées que sous 
réserve que les manifestations concernées aient lieu. 

Il est rappelé que les conseillers en exercice, auxquels une disposition légale interdit de prendre part 
au vote ou leur enjoint de se retirer au moment de certaines délibérations, ne doivent pas être pris en 

 

 prendre part 
au vote ni au débat. 

 

Les subventions exceptionnelles proposées sont les suivantes : 
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2023/057 

 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de : 

- VOTER 
39 , selon la répartition indiquée par le 

tableau ci-  ; 
- RAPPELER que le versement de ces subventions sera conditionné à la tenue effective de la 

manifestation concernée ; 
- PRONONCER 

 ; 
- LE CHARGER de f  

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
aires. 
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058-2023 
ASSOCIATIONS POUR 2023

VU les articles L2311-7 et L2312-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU a commission vie associative en date du 23 février 2023 ;

Il est expliqué que le monde associatif contribue aux activités sportives, sociales, artistiques et 
culturelles de par son dynamisme et son implication dans la vie locale des vendaysins.

Les associa

: association) 
implantées ou opérant sur la commune, énumérées selon le tableau suivant.

Il est rappelé que les conseillers en exercice, auxquels une disposition légale interdit de prendre part 
au vote ou leur conjoint de se retirer au moment de certaines délibérations, ne doivent pas être pris 

au vote ni au débat.

Messieurs BARTHÉLÉMY Laurent, FABRE Michel, SIROUGNET Bruno, BERTET Jean-Marie et Madame 
PEYRUSE Chloé se retirent et sortent de la salle du Conseil.
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2023/058 
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Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de :  
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2023/059

VOTER 63 , selon 
la répartition indiquée par le tableau ci- ;

RAPPELER que le versement des subventions est conditionné au dépôt en mairie des comptes 
de bilan de c ;

LE CHARGER

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
rapport, après en avoir 

Messieurs BARTHÉLÉMY Laurent, FABRE Michel, SIROUGNET Bruno, BERTET Jean-Marie et Madame 
PEYRUSE Chloé réintègrent la salle du Conseil.

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Jean TRIJOULET-LASSUS pour le sujet suivant.

059-2023 APPROBATION DE LA TARIFICATION DES MARCHES DE PLEIN AIR ET COUVERT

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2121-29 et L.2224-
18,

VU la délibération n°66-2022 portant approbation de la tarification des marchés de plein air et 
couverts,

CONSIDERANT la nécessité de faire évoluer les tarifs instaurés de façon à réguler les disparités et 

Dès lors, Monsieur Jean TRIJOULET-LASSUS propose au Conseil Municipal de :

- APPROUVER la nouvelle tarification pour les commerçants non-sédentaires à compter du 1er

avril 2023 selon le tableau présenté en annexe.

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
rapport, après en avoir délibéré

Monsieur le Maire passe la parole à Madame Chloé PEYRUSE pour les sujets suivants.

060-2023 
-MONTALIVET

VU -5, L.442-5, L.442-8, L.442-16, R.131-3 et 
R.212-21 ;
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VU la loi n° 85-97 du 25 janvier 1985 modifiée ; 

VU la circulaire interministérielle n° 2007-142 du 27 août 2007 ; 

VU la circulaire n° 85-  ; 

VU 
de Vendays-  ; 

VU le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 modifié relatif au régime de la mise à disposition applicable 
aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux, 

VU la liste des enfants inscrits à -
scolaire 2023/2024 ; 

 

maternelles et élémentaires, hormis les salaires des enseignants qui restent à l
L'article L. 212-4 du code de l'éducation précise que la commune assure la construction, la 
reconstruction, l'extension, les grosses réparations, l'équipement et le fonctionnement des locaux des 
écoles publiques dont elle est propriétaire.  

 

La commune de Vendays-
financement des charges de fonctionnement de ces classes, selon les modalités fixées par le code de 

 

 

A ce titre, la commune de Vendays-
privée  

 

-Montalivet 
est de 431.89  pour les élèves en maternelle et en élémentaire.  

Les dépenses prises en compte pour calculer le coût moyen par élève sont relevées dans le compte 
-1. 

Le montant du forfait communal versé pour une année par la commune de Vendays-Montalivet est 
ég

42  

En aucun cas, les avantages consentis par la commune ne peuvent être proportionnellement 
supérieurs à ceux consentis aux classes élémentaires et maternelles publiques. 

Ce versement sera effectué en une seule fois. 

 

Madame Chloé PEYRUSE propose au Conseil Municipal de : 

 VOTER 18 139.38  

 CHARGER Monsieur le Maire de faire procéder à son versement dans sa totalité 

 AUTORISER Monsieur le Maire à signer ladite convention.  
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2023/060 

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
rapport, après en  

 

 

061-2023  
PRIVÉE SAINT JOSEPH DE VENDAYS-  

VU -5, L.442-5, L.442-8, et L.442-16 ; 

VU la loi n° 85-97 du 25 janvier 1985 modifiée ; 

VU la circulaire n° 85- le) ; 

VU la circulaire interministérielle n° 2007-142 du 27 août 2007 ; 

VU 
 ; 

Il est exposé que la commune souhaite apporter une subvention à 
dépenses de fonctionnement pour un montant de 11 . 

 

Madame Chloé PEYRUSE propose au Conseil Municipal de : 

 VOTER    ; 

 CHARGER 
budget primitif. 

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
es remarques et commentaires. 

 

 

062-2023   

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2122-21, L.2312-1 à 3, 
L 2331-1 et 3,  

VU le Code Général des Impôts et notamment les articles 1379, 1636 B sexies, 1636 B septies et 
1639A ; 

VU la loi n°80-10 du 10 janvier 1980, portant aménagement de la fiscalit  directe locale et 
notamment ses articles 2 et 3 aménagés par les articles 17 et 18 de la loi n° 82-540 du 28 juin 
1982 ; 

VU la loi n°2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023 ; 

CONSIDERANT 
2023 : 

- taxe foncière sur les propriétés bâties 

- taxe foncière sur les propriétés non bâties 

 

Pour rappel, dans son programme « Ensemble continuons 
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-à- -

fiscale. 

idences principales 

ménages (Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties et Taxe Foncière sur les Propriétés Non Bâties). 

 

Répartition des taux années 2020/2021/2022/2023 

 

 TH 
TFPB 

Département 

TFPB 

Commune 
TFPNB 

2020 9,19 % 17,46 % 14,36 % 37,25 % 

2021 / 17,46 % 14,36 % 37,25 % 

2022 / / 31.82 % 37,25 % 

2023 / / 31.82 % 37,25 % 

 

Il est proposé au Conseil Municipal de ne pas augmenter les taux 
suivant : 

Taxes ménages 2023 

Taxe Foncière Communale sur les Propriétés Bâties 

(TFPB Commune) 
31,82 % 

Taxe Foncière sur les Propriétés Non Bâties 

(TFPNB) 
37,25 % 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de : 

- VOTER 
 ; 

- AUTORISER   

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers la proposition, après avoir entendu le présent 
 

 

  






